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Contexte et objectif
• Un plan national d'actions pour les zones humides 2010-2012 : 29 

actions

• Un engagement ambitieux : développer et promouvoir une vingtaine 
de programmes d’actions

• Un double objectif : favoriser une agriculture adaptée aux 
zones humides et économiquement viable qui contribue en 
même temps à la préservation de celles-ci et de leurs 
fonctionnalités.

• Les zones humides visées sont des prairies humides concernées 
par le maintien de l’élevage, mais également tout type de zones 
humides où la présence agricole est une réalité économique et une 
nécessité écologique. 

• 3 enjeux : 
1 – Valoriser au niveau national  les actions des agriculteurs en matière de 
projets « zone humide » et plus largement en matière de projets agro-
environnementaux
2 – Démontrer la capacité des Chambres à mobiliser des outils existants et 
volontaires : être visible sur ces thématiques
3 – Proposer de nouveaux outils de gestion : préférer les démarches volontaires 
au « tout réglementaire ».
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Des projets spécifiques à chaque territoire 
intégrant la double dimension économique et 
écologique/hydrologique

• Des programmes d’actions propres à chaque territoire 

• Mobilisation des acteurs du territoire :
– Identification des enjeux locaux 
– Définition d’une problématique et d’objectifs répondant à la fois aux 

exigences agricoles et aux enjeux zones humides 

• Élaboration de programmes d’actions intégrant :
• des outils déjà existants : ex.: contrats territoriaux des agences de l’eau, 

des MAEt…
• de nouveaux outils : création d’une marque, rédaction de guides de 

références techniques, expérimentations de nouvelles pratiques 
agricoles, développement d’outils de communication, etc.

• Pour des projets en cours, en préparation ou au stade ‘idée’
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Pourquoi s’impliquer ?

• Proposer des alternatives aux mesures réglementaires
– explorer l’éventail des outils, techniques ou financiers, existants ou à

développer, mobilisables 
– Pour promouvoir de façon adaptée à chaque territoire une agriculture en 

zones humides qui participe à leur préservation. 

• Un acte fort de valorisation local et national des actions des Chambres

• Obtenir des moyens pour développer des projets répondant aux 
problématiques agricoles dans les zones humides 
– Les projets validés en COPIL national recoivent un appui technique et/ou 

économique du Ministère de l'écologie et des Agences de l’eau.

• Mutualiser les efforts faits entre les chambres pour la recherche de 
systèmes viables en ZH

• Participer à la pérennisation de l’agriculture en zones humides
– Accompagner les exploitants dans le maintien ou l’évolution vers des 

pratiques adaptées aux caractéristiques de leur territoire pour pérenniser 
les exploitations et les filières.
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Concrètement de quoi parlent ces 
projets ?

• Durabilité des exploitations via la transmission de savoirs spécifiques aux 
zones humides et zones de marais
– Lac de Grand-Lieu (44), bassin de l’Erdre (44), prairies Mothaises (79)

• Déterminer des systèmes d’exploitation durables en ZH spécifiques à chaque 
situation
– Bords de Loire Saumurois (49), Réseau de fermes de référence pour l’évaluation de 

la durabilité économique (Bretagne et Creuse), Bassin de la Somme (80), Scarpe 
(NPdC), Bassin de l’Arc (13), Bassin de la Briance (87), Agriculture en ZH de 
montagne (81)

• Valorisation sociale du métier d’éleveur
– Lac de Grand-Lieu (44), Pasto’Loire (45), Aubrac Lozérien (48), Lac Grand-Lieu (44)

• Vente directe, marque et circuits courts
– L’éleveur et l’oiseau (49), plaine de la Scarpe (NPdC), bassin de la Somme (80)…

• Transition vers l’agriculture Biologique, rédaction du guides et référentiels …



Quel effet de ce programme dans les 
chambres ? (enquête juil 2013)
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2011 : 11 départements 2012 : 16 départements 2013 : 23 départements

3 années de convention

18 actions territoriales 
2 500 éleveurs 

100 000 ha



Ce qui a intéressé les chambres dans la 
convention (enquête juil 2013)
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Conclusion lors des journées mondiales des zones 
humides « agriculture et zones humides »
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Publication : 18 fiches actions
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Présentation succincte de la brochure ZH

– Classification géographique

– Classification thématique

• Et pour chaque programme : objectif, 
ambition agri-environnementale, bilan 
...





Exemple 2 : Étude économique des élevages 
bovins de la plaine maritime picarde

• Pour une analyse de groupe

• Pour une analyse individuelle et du conseil 
technique

Chambre d'agriculture de la Somme (Picardie) 
et SMBV Baie de Somme



Premiers résultats lait en € / 1 000 litres
Campagne 2012 - 2013

Plaine 
Maritime

Hors 
Plaine 

Maritime

Ecart

Produit lait 321 328 -7

Produit viande 86 45 +41

Produit total 407 373 +34

Coût de la SFP 47 35 +12

Fourrages 
grossiers

12 8 +4

Concentrés 127 84 +43

Frais divers 
d’élevage

51 40 +11

Charges 
opérationnelles

237 167 +70

Marge brute lait 170 206 -36 - 17,5 %



Lait : les  premiers enseignements

� Résultats d’une année

� Peu d’éleveurs spécialisés lait, de la viande 
pour valoriser les prairies

� Des pertes d’animaux supérieures à la 
moyenne

� Des frais vétérinaires supérieurs de 4 € / 
1000 litres soit 1 700 € / exploitation



Premiers résultats viande en € / UGB
Campagne 2012 - 2013

Plaine 
maritime

Hors 
Plaine 

maritime

Ecart %

Naisseurs

Produits 571 € 713 € 142 € -20%

charges 294 € 360 € 66 € -18%

MARGE 
BRUTE

277 € 353 € 76 € -
21,5%

Naisseurs 
engraisseur
s

Produit 823 € 842 € 19 € -2%

Charges 440 € 430 € -10 € +2%

MARGE 
BRUTE

383 € 412 € 29 € -7%



Viande bovine : les premiers 
enseignements

� Résultats d’une année

� Les éleveurs naisseurs se retrouvent plus au 
sud de la Baie de Somme, avec des prairies 
plus humides 

� Les naisseurs engraisseurs se retrouvent 
principalement au nord et disposent de prairies 
moins humides et de stocks fourragers plus 
importants

� Les éleveurs les plus motivés et les plus pointus 
techniquement n'ont pas de différence de 
marge brute significative.
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